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PREAMBULE 
 

A. RAPPELS JURIDIQUES ET REGLEMENTAIRES 
 
Artic le L151-1   

 

Le plan local d'urbanisme respecte les principes énoncés aux articles L. 101-1 à L. 101-3.  

Il est compatible avec les documents énumérés à l'article L. 131-4 et prend en compte ceux 

énumérés à l'article L. 131-5. 

 

Article L151-2   

 

Le plan local d'urbanisme comprend : 

1° Un rapport de présentation ; 

2° Un projet d'aménagement et de développement durables ; 

3° Des orientations d'aménagement et de programmation ; 

4° Un règlement ; 

5° Des annexes. 

 

Chacun de ces éléments peut comprendre un ou plusieurs documents graphiques. Ces 

documents graphiques peuvent contenir des indications relatives au relief des espaces auxquels 

il s'applique. 

 
Article L151-4   

 

Le rapport de présentation explique les choix retenus pour établir le projet d'aménagement et de 

développement durables, les orientations d'aménagement et de programmation et le règlement. 

 

Il s'appuie sur un diagnostic établi au regard des prévisions économiques et démographiques et 

des besoins répertoriés en matière de développement économique, de surfaces et de 

développement agricoles, de développement forestier, d'aménagement de l'espace, 

d'environnement, notamment en matière de biodiversité, d'équilibre social de l'habitat, de 

transports, de commerce, d'équipements et de services. 

 

Il analyse la consommation d'espaces naturels, agricoles et forestiers au cours des dix années 

précédant l'approbation du plan ou depuis la dernière révision du document d'urbanisme et la 

capacité de densification et de mutation de l'ensemble des espaces bâtis, en tenant compte des 

formes urbaines et architecturales. Il expose les dispositions qui favorisent la densification de ces 

espaces ainsi que la limitation de la consommation des espaces naturels, agricoles ou forestiers. 

Il justifie les objectifs chiffrés de modération de la consommation de l'espace et de lutte contre 

l'étalement urbain compris dans le projet d'aménagement et de développement durables au 

regard des objectifs de consommation de l'espace fixés, le cas échéant, par le schéma de 

cohérence territoriale et au regard des dynamiques économiques et démographiques. 

 

Il établit un inventaire des capacités de stationnement de véhicules motorisés, de véhicules 

hybrides et électriques et de vélos des parcs ouverts au public et des possibilités de 

mutualisation de ces capacités. 
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Le rapport de présentation explique les choix retenus pour établir le projet d'aménagement et de  

 

 

Article L153-27   

 

Neuf ans au plus après la délibération portant approbation du plan local d'urbanisme, ou la 

dernière délibération portant révision complète de ce plan, ou la délibération ayant décidé son 

maintien en vigueur en application du présent article, l'organe délibérant de l'établissement 

public de coopération intercommunale ou le conseil municipal procède à une analyse des 

résultats de l'application du plan, au regard des objectifs visés à l'article L. 101-2 et, le cas 

échéant, aux articles L. 1214-1 et L. 1214-2 du code des transports.  

L'analyse des résultats donne lieu à une délibération de ce même organe délibérant ou du 

conseil municipal sur l'opportunité de réviser ce plan. 

 

 

 

B. CONTEXTE DU PROJET DE P.L.U.I. 
 

Les communes de Beautheil, Mauperthuis et Saints disposent actuellement dŪun Plan 

dŪOccupation des Sols intercommunal èlaborè par un Syndicat Intercommunal regroupant ces 

trois communes. Approuvè le 24 novembre 1987 ce document a fait lŪobjet dŪune rèvision le 7 

avril 2001 et a ètè modifiè le 15 mai 2007 et fait lŪobjet dŪune procèdure de rèvision simplifièe 

le 15 mai 2007. 

 

Le SIVU Beautheil - Mauperthuis - Saints souhaitant à la fois intégrer les évolutions issues des 

diffèrentes lois sur lŪurbanisme intervenus depuis la mise en Ĺuvre de la Loi SRU (Solidaritè et 

Renouvellement Urbain de décembre 2000), mais également définir un projet de territoire plus 

en cohérence avec ses enjeux territoriaux de préservation des espaces agricoles et naturels a 

prescrit lŪèlaboration dŪun PLUi sur le pèrimçtre des trois communes composants le SIVU. 
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CADRE GENERAL 
 

A. SITUATION ADMINISTRATIVE ET GEOGRAPHIQUE 
 

1. SITUATION ADMINISTRATIVE 
 

 

Aux portes de Coulommiers et à proximité de Marne la Vallée, les communes de Beautheil, 

Saints et Mauperthuis bènèficient dŪun positionnement intèressant leur confèrant une attractivitè 

qui sŪest traduite au fil du temps par une progression démographique marquée (la population 

des trois communes ayant plus que doublée entre 1975 et 2009). 

 

Ces trois communes font partie de la Communauté de Communes du Pays de Coulommiers qui 

regroupe 20 communes au sein des vallèes de lŪAubetin et du Grand Morin. 

 
Entre terres cultivèes et boisements, le territoire de ces trois communes  ß lŪinstar de nombreuses 

autres communes briardes se caractérise par un tissu bâti « éclaté » avec un village où sont situés 

les principaux équipements et services et de nombreux hameaux et écarts qui maillent 

lŪensemble du territoire. A la diffèrence de nombreuses autres communes rurales du plateau 

briard ce mitage de lŪespace est nettement plus marquè dans les espaces ou la prègnance de 

lŪagriculture est moins forte (milieux semi forestiers des abords de la vallèe de lŪAubetin en 

particulier 

 

2. SITUATION GEOGRAPHIQUE 
 

Au cĹur de la Brie, règion naturelle emblèmatique de la Seine et Marne caractèrisèe par un 

paysage de plateaux et de vallées plus ou moins encaissées, dont les principales sont celles du 

Petit et du Grand Morin, de l'Yerres et de la Voulzie.  
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LŪappellation ª BRIE » viendrait du 

gaulois briga, désignant une hauteur 

défensive. Le plateau correspond pour 

l'essentiel à la couche des calcaires du 

sannoisien, souvent silicifié en 

meulière et recouverte de limons 

fertiles, et son altitude varie de 85 m à 

l'ouest à 255 m à l'Est où il se termine 

par la côte d'Île-de-France. 

 

Le finage du SIVU dŪune emprise de 

4038 ha se partage entre terres 

agricoles du plateau briard au Nord 

aux paysages largement ouverts, vallée 

de lŪAubetin et espaces forestiers et 

agricoles de la Brie Boisée au Sud, ou 

le relief et les boisements viennent 

marqués de leur empreinte les 

paysages locaux. 

 

La topographie du territoire est 

soulignée par le cours de lŪAubetin qui 

marque de son empreinte ce territoire, 

générant une mosaïque de paysages et 

de milieux ß lŪintèrét ècologique 

indéniable. 

 

 

3. QUELQUES ELEMENTS DŪHISTOIRE 
 

Occupé dès le néolithique, il est fait mention des trois communes 

dès la fin du XIIeS. Toutefois ce nŪest quŪau XVIIIeS. que les 

communes de Saints et de Mauperthuis connaissent un 

développement important avec la construction sur le territoire de 

Mauperthuis par le Marquis de Montesquiou qui fait appel à Nicolas 

Ledoux et à Alexandre Brogniard pour édifier un château et un parc 

ß lŪanglaise. Bien quŪayant disparu, le cháteau et son parc marquent 

encore de leur empreinte la structure et lŪorganisation du village et 

de son territoire. 

 

La commune de Saints est issue de la fusion du finage de la paroisse 

de Saints avec la paroisse de la Boissiçre. La vallèe de lŪAubetin 

accueille le château « des Coteaux » ancienne dépendance et 

pavillon de chasse du château de Mauperthuis. 

 

La commune de Beautheil comprend quant à elle, le domaine de 

Moulin Maillard, ancien site dŪun monastçre aujourdŪhui occupè par 

un ensemble de bâtiments édifiés entre le XVIe et le XVIIIeS. 

 

Indépendamment de ces éléments emblématiques qui marquent de 

leur empreinte le territoire des trois communes, un ensemble dŪèlèments plus ponctuels 

soulignent également par leur prèsence le patrimoine local (calvaires, lavoirs, moulins,Ų) 
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B. ELEMENTS A PRENDRE EN COMPTE : ARTICULATION DU 

PLU 
 

Article L.111-1-1 Modifié par la LOI n° 2015-992 du 17 août 2015 - art. 188 

 
I.-Les schémas de cohérence territoriale et les schémas de secteur sont compatibles, s'il y a lieu, avec : 

1° Les dispositions particulières aux zones de montagne et au littoral prévues aux articles L. 145-

1 à L. 146-9 ; 

2° Les dispositions particulières aux zones de bruit des aérodromes prévues aux articles L. 147-1 

à L. 147-8 ; 

3° Le schéma directeur de la région d'Ile-de-France ; 

4° Les schémas d'aménagement régional de la Guadeloupe, la Guyane, la Martinique, Mayotte et 

La Réunion ; 

5° Le plan d'aménagement et de développement durable de Corse ; 

6° Les chartes des parcs naturels régionaux et des parcs nationaux ; 

7° Les orientations fondamentales d'une gestion équilibrée de la ressource en eau et les objectifs 

de qualité et de quantité des eaux définis par les schémas directeurs d'aménagement et de gestion des 

eaux ; 

8° Les objectifs de protection définis par les schémas d'aménagement et de gestion des eaux ; 

9° Les objectifs de gestion des risques d'inondation définis par les plans de gestion des risques 

d'i nondation pris en application de l'article L. 566-7 du code de l'environnement, ainsi qu'avec les 

orientations fondamentales et les dispositions de ces plans définies en application des 1° et 3° du même 

article L. 566-7, lorsque ces plans sont approuvés ; 

10° Les directives de protection et de mise en valeur des paysages. 

 

II.-Les schémas de cohérence territoriale et les schémas de secteur prennent en compte, s'il y a lieu : 

1° Les schémas régionaux de cohérence écologique ; 

2° Abrogé ; 

3° Les schémas régionaux de développement de l'aquaculture marine ; 

4° Les programmes d'équipement de l'Etat, des collectivités territoriales et des établissements et 

services publics ; 

5° Les schémas régionaux des carrières. 

 

III.-Lorsqu'un des documents mentionnés aux I et II du présent article est approuvé après l'approbation 

d'un schéma de cohérence territoriale ou d'un schéma de secteur, ce dernier doit, si nécessaire, être 

rendu compatible avec ce document ou prendre en compte ce dernier dans un délai de trois ans. 

 

IV.-Les plans locaux d'urbanisme et les documents en tenant lieu ainsi que les cartes communales doivent 

être compatibles avec les schémas de cohérence territoriale et les schémas de secteur. 

 

Lorsqu'un schéma de cohérence territoriale ou un schéma de secteur est approuvé après l'approbation 

d'un plan local d'urbanisme, d'un document en tenant lieu ou d'une carte communale, ces derniers 

doivent, si nécessaire, être rendus compatibles avec le schéma de cohérence territoriale ou le schéma de 

secteur dans un délai d'un an. Ce délai est porté à trois ans si la mise en compatibilité implique une 

révision du plan local d'urbanisme ou du document en tenant lieu. 

 

En l'absence de schéma de cohérence territoriale, les plans locaux d'urbanisme et les documents en 

tenant lieu ainsi que les cartes communales doivent être compatibles, s'il y a lieu, avec les documents et 

objectifs mentionnés au I du présent article et prendre en compte les documents mentionnés au II du 

présent article. 

 

Lorsqu'un de ces documents ou objectifs est approuvé après l'approbation d'un plan local d'urbanisme, 

d'un document en tenant lieu ou d'une carte communale, ces derniers doivent, si nécessaire, être rendus 

compatibles ou le prendre en compte dans un délai de trois ans. 
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Les dispositions des directives territoriales d'aménagement qui précisent les modalités d'application des 

articles L. 145-1 et suivants dans les zones de montagne et des articles L. 146-1 et suivants dans les zones 

littorales s'appliquent aux personnes et opérations qui y sont mentionnées. 

 

V.-Une directive territoriale d'aménagement peut être modifiée par le représentant de l'Etat dans la région 

ou, en Corse, sur proposition du conseil exécutif de la collectivité territoriale de Corse. Le projet de 

modification est soumis par le représentant de l'Etat dans le département à enquête publique, dans les 

conditions définies au chapitre III du titre II du livre Ier du code de l'environnement, ou, en Corse, par le 

conseil exécutif aux personnes publiques associées puis à enquête publique et à l'approbation de 

l'Assemblée de Corse, dans les conditions définies au I de l'article L. 4424-14 du code général des 

collectivités territoriales. 

 

Lorsque la modification ne porte que sur un ou plusieurs établissements publics de coopération 

intercommunale compétents en matière de plan local d'urbanisme ou sur une ou plusieurs communes 

non membres d'un tel établissement public, l'enquête publique peut n'être organisée que sur le territoire 

de ces établissements publics ou de ces communes. ; 

 

 

1. SERVITUDES DŪUTILITE PUBLIQUE 
 

Le territoire du SIVU est concernè par les servitudes dŪUtilitè Publique suivantes : 

- A1 : forêt soumis au régime forestier (Saints) 

- AC1 : Monuments inscrits et classés (Beautheil, Mauperthuis et Saints) 

- I3 : Canalisation de transport de gaz (Saints et Beautheil) 

- I4 : Electricité, établissement des canalisations électriques (Beautheil, Mauperthuis et 

Saints) 

- PT2 : Protection des centres radioélectriques - émission réception (Beautheil, 

Mauperthuis et Saints) 

 

Ces différentes servitudes sont présentées dans les annexes du dossier de PLU. 

 

 

2. ARCHEOLOGIE 
 
« Constituent des éléments du patrimoine archéologique tous les vestiges et autres traces de 
l'existence de l'humanité, dont la sauvegarde et l'étude, notamment par des fouilles ou des 
découvertes, permettent de retracer le développement de l'histoire de l'humanité et de sa 

relation avec l'environnement naturel » (article L.510-1 du code du patrimoine). 
 

Les dispositions de lŪarticle R.111-4 du code de lŪUrbanisme restent applicables et la DRAC doit 

être consulté pour tous installations, constructions, travaux et aménagements affectant le sous-

sol. 

 
Pour information, Décret n°2004-490 du 3 juin 2004 relatif aux procédures administratives et 
financières en matière d'archéologie préventive 

 
Art. 1er - Les op®rations dôam®nagement, de construction dôouvrages ou de travaux qui, en raison de leur localisation, 
de leur nature ou de leur importance, affectent ou sont susceptibles dôaffecter des ®l®ments du patrimoine 
archéologique ne peuvent être entreprises que dans le respect des mesures de détection et, le cas échéant, de 
conservation et de sauvegarde par lô®tude scientifique ainsi que des demandes de modification de la consistance des 
opérations. 
 
Art. 2 - Les mesures mentionn®es ¨ lôarticle 1er sont prescrites par le préfet de région.  
Toutefois, lorsque les am®nagements, ouvrages ou travaux affectent ou sont susceptibles dôaffecter des biens culturels 
maritimes, le ministre chargé de la culture exerce les compétences dévolues au préfet de région par le présent décret. Il 
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est saisi du dossier par le ma´tre dôouvrage. La commission consultative comp®tente est le Conseil national de la 
recherche archéologique prévu au titre Ier du décret du 27 mai 1994 susvisé. 
 
Art. 3 - Pour lôapplication du pr®sent décret, sont dénommées :  

a)  çAm®nageursè les personnes qui projettent dôex®cuter les travaux ;  
b)  «Opérateurs» les personnes qui réalisent les opérations archéologiques. 

 
Entrent dans le champ de lôarticle 1er :  

1oLorsquôils sont r®alis®s dans les zones pr®vues ¨ lôarticle 5 et portent, le cas ®ch®ant, sur des emprises au sol 
sup®rieures ¨ un seuil d®fini par lôarr°t® de zonage, les travaux dont la r®alisation est subordonn®e :  

a)  A un permis de construire en application de lôarticle L.421-1 du code de lôurbanisme ;  
b)  A un permis d'aménager en application de l'article L. 421-2 du même code ;  
c)   A un permis de démolir en application de l'article L. 421-3 du même code ;  
d)   A une décision de réalisation de zone d'aménagement concerté en application des articles R. 311-7 et 
suivants du même code. 
 

2o  La r®alisation de zones dôam®nagement concert® cr®®es conform®ment ¨ lôarticle L. 311-1 du code de 
lôurbanisme et affectant une superficie sup®rieure ou ®gale ¨ 3 hectares ;  
 
3o  Les opérations de lotissement régies par « les articles R. 442-1 et suivants è du code de lôurbanisme, affectant 
une superficie supérieure ou égale à 3 hectares ;  

 
Art. 4 - Entrent dans le champ de l'article 1er :  

1° Lorsqu'ils sont réalisés dans les zones prévues à l'article 5 et portent, le cas échéant, sur des emprises au sol 
supérieures à un seuil défini par l'arrêté de zonage, les travaux dont la réalisation est subordonnée :  

a) A un permis de construire en application de l'article L. 421-1 du code de l'urbanisme ;  
b) A un permis d'aménager en application de l'article L. 421-2 du même code ;  
c) A un permis de démolir en application de l'article L. 421-3 du même code ;  
d) A une décision de réalisation de zone d'aménagement concerté en application des articles R. 311-7 et 

suivants du même code.  
2° La réalisation de zones d'aménagement concerté créées conformément à l'article L. 311-1 du code de 

l'urbanisme et affectant une superficie supérieure ou égale à 3 hectares ;  
3° Les opérations de lotissement régies par les articles R. 442-1 et suivants du code de l'urbanisme, affectant 

une superficie supérieure ou égale à 3 hectares ;  
4° Les travaux énumérés ci-après :  

a) Les travaux d'affouillement, de nivellement ou d'exhaussement de sol liés à des opérations d'aménagement 
d'une superficie supérieure à 10 000 m2 et affectant le sol sur une profondeur de plus de 0,50 mètre ;  

b) Les travaux de préparation du sol ou de plantation d'arbres ou de vignes, affectant le sol sur une profondeur 
de plus de 0,50 mètre et sur une surface de plus de 10 000 m2 ;  
c) Les travaux d'arrachage ou de destruction de souches ou de vignes sur une surface de plus de 10 000 m2 ;  
d) Les travaux de création de retenues d'eau ou de canaux d'irrigation d'une profondeur supérieure à 0,5 mètre 

et portant sur une surface de plus de 10 000 m2.  
Lorsque la présomption de la présence de vestiges en sous-sol le justifie, les seuils de 10 000 m2 et de 0,50 mètre 
peuvent être réduits par arrêté du préfet de région dans tout ou partie des zones délimitées en application de l'article 5.  
Les travaux mentionnés aux cinq alinéas précédents doivent, lorsqu'ils ne sont pas soumis à permis de construire ou 
d'aménager en application du code de l'urbanisme, faire l'objet d'une déclaration préalable auprès du préfet de région.  

5° Les aménagements et ouvrages dispensés d'autorisation d'urbanisme, soumis ou non à une autre 
autorisation administrative, qui doivent être précédés d'une étude d'impact en application de l'article L. 122-1 du code de 
l'environnement ;  

6° Les travaux sur les immeubles classés au titre des monuments historiques qui sont dispensés d'autorisation 
d'urbanisme mais sont soumis à autorisation en application de l'article L. 621-9 du code du patrimoine.  
Entrent également dans le champ de l'article 1er les opérations mentionnées aux articles 6 et 7. 

 

 

 

  



16 

 

 

3. DOCUMENTS DŪORDRE SUPERIEUR : PRINCIPE DE COMPATIBILITE 

 
Le code de lŪurbanisme introduit une hièrarchie entre les diffèrents documents dŪurbanisme, 

plans et programmes, et un rapport de compatibilit é entre certains dŪentre-eux. Bien que non 

définie juridiquement, la notion de compatibilité est à distinguer de la notion de conformité, 

beaucoup plus exigeante. Toutefois le statut spécifique du SIVU exonère le projet de PLUi de 

tenir lieu de PLH et de PDU.  

 

Le rapport de compatibilitè exige que les dispositions dŪun document ne fassent pas obstacle ß 

lŪapplication des dispositions du document de rang supèrieur. 
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3.1. Schéma de Cohérence Territoriale 
 

Le territoire de Beautheil, 

Mauperthuis et Saints est 

couvert par le Schéma de 

Cohérence Territorial (SCoT) 

du Pays de Coulommiers. Ce 

document approuvé le 3 mars 

2014, couvre un territoire de 

29000 hectares composé de 

24 communes avec une 

population de près de 44 000 

habitants. 

 

Un schéma de cohérence 
territoriale (SCOT) est un 
document de planification 
stratégique à l'échelle 
intercommunale. 
 
Il est destiné à servir de cadre de référence pour les différentes politiques notamment sur 
l'habitat, les déplacements, le développement commercial, l'environnement, et l'organisation 
de l'espace. Il oriente le développement d'un territoire dans le cadre d'un projet 
d'aménagement et de développement durable. 

 
Il assure par ailleurs l'articulation des d'autres documents de planification sectoriels (Plan Local 
de Déplacements, Plan Local de l'Habitat, Schéma Directeur d'Equipement Commercial, Plan 
local d'Urbanisme). 
 

Les objectifs du Scot peuvent être regroupés en 3 grandes thématiques, déclinées en enjeux, eux 

mêmes traduits en objectifs : 

¶ LŪorganisation territoriale 

o LŪattractivité de Coulommiers et du territoire 

o Les déplacements  

o LŪarmature ècologique 

¶ La valorisation patrimoniale du territoire 

o La gestion paysagère 

o Une urbanisation renouvelée 

o La gestion des ressources en eau 

o La gestion des risques et des nuisances 

o LŪintègration des objectifs énergétiques et de transition écologique 

¶ La dèfinition dŪobjectifs de dèveloppement 

o La dèfinition et lŪorganisation du dèveloppement rèsidentiel 

o LŪorganisation du dèveloppement èconomique 

o LŪamènagement commercial 
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Les communes de Beautheil, Mauperthuis et Saints sont identifiée comme des pôles de 

proximitè dans les documents de SCoT. Ce statut a pour effet dŪinciter les communes dans le 

cadre de leur projet de dèveloppement et dŪamènagement ß maintenir leur offre èconomique, 

commerciale, résidentielle et en équipements. Par ailleurs les communes doivent favoriser da 

diversité fonctionnelle, la mixité sociale, urbaine et intergénérationnelle en particulier au travers 

de leur parc de logements. 

 

3.1.1. Dèveloppement de lŪurbanisation 

 

Le SCoT précise que les documents dŪurbanisme de rang infèrieur (PLUI, PLU et Cartes 

communales) doivent en prioritè organiser la densification des espaces urbanisès, et sŪappuyer 

sur une enveloppe urbaine cohérente, en valorisant le développement de la construction au sein 

du tissu urbain existant. LŪobjectif est de limiter la consommation dŪespaces agricoles et naturels, 

de favoriser la densification. 

 

Le SCoT ne dèfinit pas quantitativement lŪextension spatiale de chaque commune mais dèfinit 

une surface globale sur lŪensemble de pôles de proximité du Pays de Coulommiers. Il estime le 

besoin en logement pour ces communes à la création de plus de 800 logements et à une 

consommation globale de foncier de lŪordre de 38 ha. 

 

En matière de densification le SCoT définit un ratio minimum de logements ß crèer ß lŪhectare 

(16logements/ha pour lŪhabitat individuel et 20 logt/ha pour le collectif), avec un objectif 

dŪextension qui ne doit pas reprèsenter plus de 60 % de lŪobjectif de création de logements. 
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3.1.2. Valorisation du territoire 

 

Le SCoT acte la nécessaire protection des espaces agricoles, de lŪarmature arborèe du territoire 

et de la gestion paysagçre des espaces au travers de lŪencadrement du dèveloppement urbain, 

de la nécessaire densification du tissu urbain existant, mais également la protection des lisières 

boisées, et la prise en compte des paysages. 

 

 
 

La conjugaison de ces diffèrents objectifs doit permettre dŪassurer la protection et la valorisation 

des espaces agricoles, naturels et forestiers, la préservation et la mise en valeur des continuités 

écologiques et la préservation de la biodiversité locale. 

 

3.1.3. Gestion et protection de la ressource en eau 

 

LŪobjectif du SCoT est dŪassurer et de renforcer la gestion sur le long terme des eaux exploitées 

mais aussi de respecter les équilibres écologiques des milieux naturels associés à cette ressource 

tels que les cours dŪeau et les zones humides. Cette gestion sŪapprèhende au travers dŪune 

approche transversale qui renvoie aux objectifs suivants :  

¶ économiser et utiliser parcimonieusement la ressource en eau,  

¶ assurer la pèrennitè et la sècuritè de lŪapprovisionnement en eau nècessaire aux 

différents usages,  

¶ protéger et reconquérir la qualité des milieux aquatiques. 

 

Le SCoT nŪintçgre cependant pas les dispositions du SAGE (Schèma dŪAmènagement et de 
Gestion des Eaux) des deux Morin actuellement encours dŪèlaboration et dont la phase 
dŪenquéte publique vient de se terminer. Les dispositions propres à ce document en matière de 
préservation et de mise en valeur de la ressource en eau et des milieux aquatiques sont 

cependant à prendre en considération dans le cadre du présent projet. 
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3.2. Principe dŪintègration du PLU 
 

Le SCoT au travers de la prise en compte des documents dŪordre supèrieur (SDAGE, SAGE, 

SRCE,Ų) (voir schéma illustratif ci-avant) mais également du principe de compatibilité qui 

sŪapplique intçgre de fait dans ses orientations et objectifs les èlèments clès de ces diffèrents 

documents induisant de fait une compatibilitè effective du PLU, dçs lŪinstant ou celui-ci intègre 

les prescriptions du SCOT. 

 

3.3. Synthèse graphique du SCoT 
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3.3.1. Evolution du SCoT 

 

Le SCoT a fait lŪobjet dŪune procèdure de modification approuvèe le 2 juillet 2015. Cette 

procédure concernait 3 point en particulier : 

- Le maintien du développement des espaces agricoles en clarifiant les équipements 

publics de sŪinstaller au sein de la zone agricole 

- La gestion et la prèservation de lŪarmature boisèe en particulier la protection des lisiçres 

boisées 

- LŪArticulation du SCoT avec le SDRIF avec lŪajout dŪun tableau indicateur sur les 

potentiels fonciers définis par le SCoT 
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DIAGNOSTIC TERRITORIAL 
 

A. ORGANISATION FONCTIONNELLE DU TERRITOIRE 
 

1. STRUCTURES INTERCOMMUNALES 
 

Les communes de Saints, Beautheil et Mauperthuis font partie de la Communauté de Communes 

du Pays de Coulommiers qui regroupe depuis le 

1er janvier 2013 les CC Avenir et Développement 

des Trois Rivières et de la Brie des Templiers. 

 

Cette intercommunalité compte près de 37000 

habitants et regroupe aujourdŪhui 20 communes : 
Amillis, Aulnoy, Beautheil, Boissy-le-Châtel, 

Chailly-en-Brie, Chauffry, Chevru, Coulommiers, 

Dagny, Giremoutiers, Hautefeuille, La Celle-sur-

Morin, Maisoncelles-en-Brie, Marolles-en-Brie, 

Mauperthuis, Mouroux, Pézarches, Saints, Saint-

Augustin, Touquin. 

 

Centré autour du pole urbain de Coulommiers 

qui compte 14000 hab., ce territoire ß lŪinterface 

entre les espaces urbanisès de lŪOuest Seine et 

Marnais et les espaces ruraux de lŪEst bènèficie 

dŪune attractivitè spècifique lièe ß la fois ß la proximitè de lŪagglomèration parisienne et à un 

cadre de vie de qualité. 

 

Les principales compétences de la communauté de communes sont la Petite Enfance, les 

Accueils de Loisirs et le développement économique ; dans ce cadre, des parcs dŪactivitès 

intercommunaux sont présents sur les communes de Coulommiers, Mouroux, Amillis et Boissy 

le Châtel. 

 

En parallçle la communautè de communes mçne de nombreuses actions en faveur de lŪoffre 

culturelle et de loisirs avec dŪautres collectivitès du Bassin de Vie de Coulommiers permettant 

dŪoffrir un important taux dŪèquipements (centre aquatique, complexe cinèmatographique,Ų) 

 

2. EQUIPEMENTS ET SERVICES 
 

2.1. Structures scolaires 
 

Les communes de Saints et de Beautheil sont regroupèes au sein dŪun RPI qui accueille prçs de 

250 enfants, alors que la commune de Mauperthuis est organisée en RPI avec la commune de 

Saint Augustin. 

 

LŪoffre scolaire est complètèe par un service de cantine et dŪaccueil pèriscolaire pour chacun des 

regroupements. Par ailleurs un accueil de loisirs sans hébergement est présent sur la commune 

de Saints. Cette offre est gérée par la Communauté de Communes du Pays de Coulommiers. 

 

http://www.paysdecoulommiers.fr/Petite-enfance
http://www.paysdecoulommiers.fr/Accueils-de-Loisirs
http://www.paysdecoulommiers.fr/Le-developpement-economique
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2.2. Equipements de proximité 
 

La proximitè de coulommiers restreint fortement lŪoffre locale en matiçre dŪèquipements et de 

services commerciaux, quelques commerces sont cependant présents ß lŪèchelle du territoire 

(boulangerie, bar restaurant, Ų) auxquels viennent sŪadjoindre un ensemble dŪentreprise 

artisanale. 

 

3. TRANSPORTS ET DEPLACEMENTS 
 

3.1. Voies de communication 
 

A lŪexception du 

village de Mauperthuis 

qui est traversé par la 

RD 402 (classée voie 

bruyante) le territoire 

bénéficie de la 

proximitè dŪaxes 

structurants sans 

toutefois en subir les 

contraintes. 

LŪètalement urbain qui 

caractèrise lŪensemble 

des communes ; en 

particulier Beautheil et 

Saints avec de 

nombreux hameaux et 

écarts se caractérise 

par un réseau viaire 

important, le plus 

souvent de dimension 

restreinte. 

 

 

 

 

3.2. Déplacements 

 
3.2.1. Déplacements individuels 

 
Prçs de 90 % des actifs communaux travaillant ß lŪextèrieur du pèrimçtre dŪètude, la 

problématique des déplacements et de la gestion des moyens utilisés revêt une importance 

spécifique dans la réflexion intercommunale ; en effet près de 95 % des ménages des trois 

communes disposent au moins dŪun vèhicule individuel ; en effet bien quŪune offre de transport 

en commun soit présente. Les communes sont desservies par le réseau de transport de 

Coulommiers (le TRAMY) mais également par la ligne du Seine et Marne Express (ligne Rebais-

Melun). 

 

Par ailleurs la proximité de Coulommiers avec le réseau francilien permet également aux 

habitants des trois communes de bènèficier dŪune offre satisfaisante en matiçre de liaison avec 

les différents pôles dŪemplois du dèpartement. 
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Toutefois au regard de la nature spécifique du cadre bâti, avec de nombreuses constructions 

extérieures à la trame bâtie des cĹurs de village, le recours ß la voiture individuelle apparait 

une nécessité afin de rejoindre les points de convergence des réseaux de transport ainsi que 

pour les trajets quotidiens (commerces, services,Ų) 

 

3.2.2. Transports collectifs 

 

Les communes de Beautheil, Saints et 

Mauperthuis sont desservies par le réseau de 

transports en commun TRAMY qui est assuré 

par lŪentreprise DARCHE-GROS. Deux lignes 

desservent les trois communes. Ces lignes 

permettent de rejoindre directement la gare 

de Faremoutiers, ou la gare de Coulommiers. 

Ces liaisons permettent également de 

rejoindre la ligne du Seine et Marne Express 

01, entre Rebais et Vaux le Pénil, permettant 

ainsi de rejoindre la ligne RER D.  

 

La desserte du territoire est satisfaisante avec 

un maillage qui dessert non seulement les 

villages mais également les hameaux. 
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3.2.3. Capacité de stationnement 

 

Il existe plusieurs types de stationnement à prendre en compte dans le cadre du développement 

des communes et notamment le stationnement résidentiel, le stationnement pendulaire et le 

stationnement chaland. 

 

Concernant le stationnement rèsidentiel, lŪensemble des logements crèès est desservi par une 

offre de stationnement privé. Les règles du POS prévoyaient majoritairement 2 places de 

stationnement privé pour les logements à bâtir. En outre, les stationnements en garage individuel 

pavillonnaire sont parfois condamnès au profit de stockage ou dŪextension de la surface 

habitable (chambre, salon). 

 



27 

 

Le recours à la voiture individuel étant une quasi-obligation ß lŪèchelle du territoire, une 

moyenne de 2 voitures par mènage est pratiquement un principe, ce qui nŪest pas sans poser 

certains problèmes. 

 

Les amènagements urbains les plus anciens nŪavaient pas toujours pris en compte la place de la 

voiture dans la vie des franciliens et les aménagements extérieurs ne prévoient pas toujours de 

stationnement supplémentaire. On retrouve alors un stationnement sauvage sur rue, dans les 

impasses ou sur les trottoirs.  

 

Le stationnement pendulaire correspond au stationnement rendu nécessaire par la localisation 

de lŪemploi des habitants. Il est principalement gèrè en interne par les entreprises ou dans le 

cadre dŪèquipements publics, avec du stationnement clos. Il nŪest pas relevè de problçmes 

particuliers concernant cette offre de stationnement.  

 

Le stationnement chaland est intimement lié aux commerces, services et services publics. Il est 

un èlèment clè de lŪattractivitè de ces structures. Un stationnement chaland malaisè rèduit 

considèrablement lŪattractivitè dŪun secteur commercial et engendre des problèmes conséquents 

de circulation. Ce type de stationnement reste cependant peu important ß lŪèchelle des trois 

communes en raison de la faiblesse en termes dŪoffres de commerces de proximitè, liè en 

particulier à la proximité de Coulommiers. 

 

A lŪinstar de nombreuses communes rurales, concernèes par des phènomçnes de 

périurbanisation, la gestion du stationnement individuel génère les principales liées pour partie 

au fait que les automobilistes laissent leur véhicule sur le domaine public plutôt que de les garer 

au sein de leur propriété. 

 

Des espaces de stationnement public sont prèsents dans le cĹur des trois villages, permettant de 

rèpondre partiellement ß ces besoins de stationnent, soit temporaire (dèpót des enfants ß lŪècole 

par exemple) ou à du stationnement quotidien lié au arrêt de transport en commun. 

 

Une borne de recharge pour véhicules électriques doit prochainement être installée sur la 

commune de Saints. De même dans le cadre des réflexions liés au projet de PLUi, ou au travers 

de leur politique dŪamènagement foncier, les communes abordent la question du stationnement 

soit en prévoyant des acquisitions foncières soit en prévoyant de créer des réserves foncières. La 

commune de 

Mauperthuis a par 

exemple procédé à des 

acquisitions foncières à 

proximitè de lŪèglise afin 

de réaliser un espace de 

stationnement 

complémentaire. 

 

A Saints les espaces de 

stationnement sont 

essentiellement localisés 

au droit de la place de la 

Mairie (esplanade qui 

même aux écoles et 

équipements municipaux 

et ß la place de lŪEglise. 
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Des emprises de stationnement complèmentaires sont ne cours dŪacquisition au droit de 

lŪancienne poste. 

 

 

 

 

 

A Mauperthuis deux 

espaces de 

stationnement à 

proximité immédiate 

de lŪEglise sont 

disponibles. En 

parallèle une offre de 

stationnement linéaire 

e long de la rue de la 

Mairie est également 

disponible. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

A Beautheil lŪoffre de 

stationnement se 

concentre 

essentiellement aux 

abords de la Mairie et 

de lŪEglise avec des 

places longitudinales  

 

 

 

LŪensemble de ces 

emprises répondent 

aux besoins courants.  
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3.3. Cheminements doux 

 
3.3.1. Cheminements piétons1 

 

Le territoire des trois communes est maillé par un réseau de chemins de randonnées et de pistes 

de VTT, ainsi que part lŪitinèraire cyclable Rozay en Brie- Coulommiers (itinéraire n°69) qui 

traverse la commune de Mauperthuis ; les villages de Beautheil et de Saints sont quant à eux 

traversès par les variantes 70a et 70b qui se dirigent vers lŪEst. 

 

En parallèle le territoire est maillé par un réseau de chemins de Petite Randonnée qui en offrant 

des boucles découvertes,  permettent également de rejoindre les sentiers de Grande Randonnée 

GR 11 et GR 14 situès de part et dŪautre du territoire. 

 

 

 

 

                                                 
1
 Sources : IAURIF FFRP  
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3.3.2. Itinéraires cyclables 

 

Les communes de 

Saints Beautheil et 

Mauperthuis sont 

traversées par les 

itinéraires cyclables 

n°69, 70 a et 70 b 

offrant une 

diversité en matière 

de loisirs 

cyclotourisme. De 

plus le territoire de 

la Communauté de 

Communes du Pays 

de Coulommiers 

dispose de 

nombreux circuits 

VTT dont certains 

traversent le 

territoire des 

communes. 
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4. COMMUNICATIONS NUMERIQUES 

 

Les investissements rècents rèalisès par lŪintercommunalitè ont profondèment modifiè lŪoffre en 

matiçre de communications numèriques ß lŪèchelle des trois communes, remettant en question 

de manière importante la structure des rèseaux tels quŪelle était identifiée lors de lŪèlaboration 

de lŪètat des lieux de la couverture ADSL dèpartementale rèalisè en 2009. En effet le territoire 

est novateur en matière de développement du réseau fibre optique et aujourdŪhui une offre de 

raccordement à la propriété est disponible, offrant des potentialités de débits importantes. 

 

5. GESTION DES DECHETS 
 

5.1. Contexte régional 

 
Dans le cadre de ses compétences en matière de planification « déchets », la région Ile de France 

a dèfini sa politique avec la mise en place dŪobjectifs spècifiques au travers de 3 plans 

dŪèlimination approuvès le 26 novembre 2009. Ces trois plans concernent spècifiquement les 

déchets ménagers (PREDMA), dangereux (PREDD) et de soins (PREDAS). 

 

Concernant les dèchets mènagers (PREDMA) le plan prèvoit ß lŪhorizon 2019 les objectifs 

suivants : 

¶ diminuer la production de déchets de 50 kg/habitant 

¶ augmenter de 60% le recyclage des déchets ménagers 

¶ doubler la quantité de compost conforme à la norme 

¶ diminuer de 25% les déchets incinérés et de 35% les déchets enfouis. 
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¶ favoriser une meilleure rèpartition gèographique des centres dŪenfouissement 

 

La rèalisation de ces objectifs sŪappuie sur les actions suivantes : 

¶ augmentation du recyclage 

¶ développement du compostage et de la méthanisation 

¶ utilisation de modes de transports alternatifs (fer, transport fluvial,Ų) 

 

Ce plan induit ègalement lŪinterdiction de crèer de nouveaux sites de stockage des dèchets 

ménagers en Seine et Marne et dans le Val dŪOise. 

 

5.2. Contexte local 
 

La collecte des ordures ménagères est réalisée par le SMICTOM de Coulommiers, lui même 

adhérent au SMITOM Nord Seine et Marne. 

 

La collecte des ordures ménagères est hebdomadaire tandis que la collecte sélective (plastiques, 

papiers,Ų) se fait par quinzaine. 

 

En parallèle le tri sélectif a été mis en place et une déchetterie permet la collecte des 

encombrants, et autre déchets non domestiques (gravats, huiles, encombrants, déchets verts,..) 

 

Les habitants de la commune peuvent également déposer leurs déchets à la déchetterie de 

Coulommiers 

 

 

6. EAU ET ASSAINISSEMENT 
 

6.1. Eau potable 
 

La gestion de lŪeau potable est assurèe par le Syndicat du Nord-Est de Seine et Marne dont le 

rèseau dessert les trois communes. LŪeau distribuèe est prèlevèe sur la commune de Dagny et en 

appoint par des forages sur les communes dŪAmillis et de Beautheil. 

 

Ces ouvrages captent lŪeau au niveau des nappes des calcaires de Saint Ouen et de Champigny 

offrant une eau de bonne qualité bactériologique. 

 

Ces captages desservant au total 18 communes, lŪimpact du dèveloppement urbain et des 

besoins réels de chaque collectivité est difficilement appréhendable. Cependant au regard des 

capacitès de prèlçvement  et de la volontè des communes de sŪorienter vers un dèveloppement 

urbain modéré, les capacités actuelles et futures en matiçre dŪapprovisionnement semblent 

satisfaisantes. 

 

Les principaux problçmes rèsident dans lŪimportance du linèaire de rèseau qui est affectè par 

une certaine vétusté conduisant à un taux de rendement peu satisfaisant en matière de 

distribution par rapport aux volumes initialement prélevés.  
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6.2. Assainissement 
 

Les villages de Saints, Beautheil et Mauperthuis disposent pour les parties agglomérés centrales 

des secteurs urbanisés de systèmes dŪassainissement collectifs pour le traitement des eaux usées 

domestiques. Les écarts et hameaux étant quant à eux en assainissement autonome. 

 

Dans ce cadre il convient de noter les importants investissements réalisés par les commune de 

Saints et de Beautheil dans la gestion des eaux usées domestiques avec la mise en place de 

systçmes dŪassainissement collectif y compris dans les hameaux les plus importants, permettant 

dŪapporter une solution opèrationnelle aux nombreux dysfonctionnements qui affectaient les 

dispositifs dŪassainissement individuels. 

 

Les parties bâties des hameaux de Limosin, Maison-Meunier, du Tertre disposent aujourdŪhui de 

dispositifs dŪassainissement collectif permettant au pèrimçtre dŪètude de disposer dŪèlèments 

normatifs en termes de traitement des eaux usées. 
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35 

 

 

B. CONTEXTE SOCIO-ECONOMIQUE 
 

1. POPULATION ET PERSPECTIVES DEMOGRAPHIQUES 
 

1.1. Evolution de la population 

 
1.1.1. Evolution générale 

 

A lŪinstar de nombreuses autres communes rurales, les communes de Beautheil, Mauperthuis et 

Saints ont connu à partir de la seconde moitié du XIXeS. une diminution importante de leur 

population, lièe ß lŪexode massif vers les póles urbains. Ce nŪest ß partir des annèes 70 que la 

population amorce une phase de croissance sans précédent. Conduisant très rapidement (moins 

de trente ans) à un doublement des populations communales. Cette progression quasi 

exponentielle est lègçrement diffèrèe ß lŪèchelle de la commune de Beautheil qui amorce une 

phase de forte croissance seulement aux dèbuts des annèes 90. CŪest ègalement durant cette 

période que les taux de croissance importants qui caractérisaient la dynamique démographique 

de Saints et Mauperthuis, tendent à diminuer. 

 

A lŪèchelle des trois communes la population a plus que doublè entre le milieu des annèes 70 et 

aujourdŪhui, avec une croissance en valeur absolue de prçs de 1400 habitants et un taux moyen 

de annuel de croissance de lŪordre de 1,6%. Cette croissance sŪest caractèrisèe par un taux 

supérieur à 3%/an durant les décennies 80 et 90. 

 

Cette croissance se poursuit aujourdŪhui mais de faæon plus mesurèe avec une progression 

moyenne annuelle de lŪordre de 1,2 % depuis le dèbut des annèes 2000, et qui est aujourdŪhui 

inférieure à 0,5%/an en moyenne sur les trois dernières années. 

 

1.1.2. Evolutions récentes 

 

Les communes de Beautheil, Mauperthuis et Saints amorcent une réelle transition 

démographique au milieu des années 70 ; en effet, ß lŪinstar de nombreuses communes Seine et 

Marnaises, celles-ci connaissent une progression importante de leur population qui se 

caractèrisent en lŪespace dŪune trentaine dŪannèes par le doublement de la population. Ce sont 
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plus de 2500 habitants qui sont recensès ß lŪèchelle des trois communes en 2011 (1800 en 

1990). 

 

A lŪinterface entre les póles urbains de la couronne est francilienne et les vastes espaces 

agricoles de la Brie, bènèficiant dŪune situation intèressante en termes de desserte et de la 

proximité de Coulommiers, les communes connaissent une croissance marquée (près de 2%/an 

depuis le milieu des années 75, avec des périodes à plus de 5%/an). 

 

 

LŪèvolution 

démographique des trois 

communes nŪest 

cependant pas homogène 

dans le temps. En effet 

Mauperthuis et Saints 

connaissent une phase de 

progression importante 

qui sŪamorce dçs le 

milieu des années 70 et 

se poursuit durant les 

années 80 et 90. 

Beautheil, connait par 

contre un démarrage plus 

tardif durant la décennie 

90. 

 

A lŪheure actuelle la croissance de la population de chaque commune tend ß se stabiliser autour 

de 1%/an, ß lŪexception de Saints qui connait une progression annuelle plus faible (+0,2%) au 

cours des trois dernières années. 

 

Cette croissance démographique est cependant marquée dans le temps ; en effet entre 1975 et 

2011, le SIVU porteur du projet de PLU intercommunal a connu en valeur absolue une 

croissance de +1376 habitants (soit un doublement complet de la population recensée au 

milieu des années 70. 
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1.1.3. Caractéristiques des évolutions démographiques 

 

La croissance de la population ß lŪèchelle du SIVU est essentiellement le fait dŪun solde 

migratoire positif (diffèrence entre la population sŪinstallant sur la commune et celle quittant la 

commune). En effet cŪest lŪinstallation de nouveaux habitants qui a fait largement progresser la 

population. 

 

Le solde naturel (différence entre les 

naissances et les décès) prend au fil 

du temps une part de plus en plus 

importante dans les évolutions 

dèmographiques, et ß lŪheure 

actuelle cŪest ce dernier qui est le 

principal porteur de la croissance 

démographique. 

 

Cette croissance comme cela lŪa ètè 

èvoquè prècèdemment nŪest pas 

identique ß lŪèchelle des trois 

communes ; leur situation, leur configuration urbaine et leur fonctionnement ayant influencé les 

conditions du développement démographique. 

Beautheil est la commune qui amorce le 

plus tardivement sa phase de forte 

croissance démographique ; en effet ce nŪest 

que durant les années 90 et le début des 

années 2000 que la population progresse 

nettement avec une solde migratoire 

nettement excédentaire. Cet apport de 

nouveaux habitants (le plus souvent de 

couples avec enfants) a également généré 

une progression du solde naturel. 

 

Mauperthuis, connait une croissance 

démographique soutenue dès le début des 

années 70, croissance qui se poursuit mais 

de façon moins soutenue dès les années 80. 

 

Cet apport de population génère une 

progression du solde naturel qui jusquŪß 

aujourdŪhui est le principal moteur de la 

croissance de la population communale. 

 

 

 

Saints amorce sa croissance démographique 

dès les années 70 avec un solde migratoire 

fortement excédentaire, et au contraire de 

Mauperthuis, celle-ci se poursuit durant les 

années 80 de façon soutenue. 
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A lŪimage des autres communes le solde naturel prend au fil du temps une part de plus en plus 

importante dans lŪèvolution gènèrale de la population, devenant le principal facteur de 

croissance de la population communale. Saints se caractérise même par un solde migratoire 

négatif sur les 5 dernières années. 

 

 

1.2. Analyse comparée 
 

 
 

 

Les communes de Saints, 

Beautheil et Mauperthuis 

ont connu une évolution 

démographique marquée 

et soutenue dès le début 

des années 80. Cette 

progression de la 

démographie communale 

est à souligner au regard 

des moyennes 

départementales et 

cantonales. En effet à 

lŪèchelle du SIVU la 

progression moyenne 

annuelle de la population est nettement supérieure, soulignant le développement périurbain de 

ces communes rurales en position dŪinterface entre un Ouest Seine et Marnais pleinement 

intègrè dans le dèveloppement de la grande couronne de lŪagglomèration parisienne et un Est 

rural, où le développement démographique est plus récent et nettement inférieur aux évolutions 

départementales. 

 

Les dernières évolutions laissent transparaitre un tassement de cette croissance démographique, 

avec une progression qui reste positive mais qui sŪest sensiblement attènuèe. 
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1.3. Structure de la population 
 

La structure de la population des 

trois communes du SIVU varie 

essentiellement en fonction des 

périodes de croissance. 

CŪest ß Beautheil oø la 

progression démographique est 

la plus récente où les tranches 

dŪâge les plus jeunes dominent. 

DŪune maniçre générale la 

population qui compose les trois 

communes est une population 

jeune composèe dŪactifs et 

dŪenfants de moins de 15 ans. 

 

 

 

La relative jeunesse démographique du 

territoire transparait au niveau de lŪindice de 

jeunesse (ratio entre les moins de 20 ans et les 

plus de 60 ans) qui ß lŪexception de Saints est 

supérieur à la moyenne départementale. 

 

 

 

 

 

 

 

2. MENAGES 
 

A lŪinstar du dèpartement la 

taille des ménages connait 

une diminution 

progressive. Cependant le 

nombre moyen de 

personnes par logement 

reste supérieur à la 

moyenne départementale. 

 

LŪanalyse comparative 

laisse apparaitre le décalage 

temporel entre les phases 

de progression de la 

population. A la différence 

de Saint et de Mauperthuis, Beautheil sŪinscrit dans un schèma rècent de forte croissance 

dèmographique caractèrisè par lŪinstallation de familles avec enfants, faisant ainsi progresser la 

taille des ménages. 
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3. LOGEMENTS 
 

3.1. Structure et évolution du parc de logements 

 

 
 

 

La structure globale du parc de 

logements  ß lŪèchelle du SIVU se 

caractérise par une forte 

progression des résidences 

principales au cours des quarante 

dernières années. Ce 

développement du parc de 

logement permanent sŪest ß la fois 

appuyé sur la création de 

nouveaux logements, mais 

également sur la mutation du 

parc des résidences secondaires. 

 

Au cours de la dernière décennie le parc de logements vacants connait une progression, mais ce 

parc ne représente cependant que 5 % du parc total. 

 

La caractèristiques essentielle, quŪelle que soit la commune, est cette forte progression du parc 

de logements, qui sŪamorce dçs les années 70 pour Saints et Mauperthuis et à partir des années 

80 pour Beautheil. 

 

A lŪexception dŪune lègçre progression de la vacance au cours des derniçres annèes, les trois 

villages sŪinscrivent dans une même typologie de périurbanisation et de rurbanisation, avec une 

progression annuelle du parc de logement depuis le dèbut des annèes 80 de lŪordre de 1,2%. 

Dans le méme temps les rèsidences principales progressaient de lŪordre de 2,5% et la 

population connaissait une progression de lŪordre de 2,4 % par an. 

 

Ce rapport entre progression du parc de logement, évolution des résidences principales et 

population, traduit nettement le dèveloppement de ce territoire qui sŪest caractèrisè 
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indépendamment des extensions urbaines 

liées à la création de nouveaux logements, 

par une rationalisation du parc de logements 

avec une mutation importante du bâti 

existant. 

Le territoire du SIVU sŪinscrit clairement dans 

cette unité territoriale à la frange entre 

lŪOuest seine et marnais largement urbanisé 

et une partie Est où le caractère rural 

prédomine. 

 
A lŪèchelle des trois communes le parc des résidences principales a doublé depuis les années 

70, avec près de 500 nouveaux logements créés au cours de cette période. 

 

Malgré ce développement urbain marqué, le territoire a conservé un caractère rural tant dans sa 

typologie et la nature des logements créées où prédominent nettement le logement individuel 

que dans la part des résidences secondaires. Celles-ci représentent encore 10 % du parc, 

pourcentage nettement supérieure à la moyenne départementale de 3%. 

 

3.2. Le parc des résidences principales 
 

Le développement du territoire sŪest accompagnè par une forte croissance du parc des 

résidences principales, ce sont en moyenne sur les trois communes une dizaine de logements 

nouveaux qui ont été créés chaque année depuis la fin des années 70. Si la croissance des 

années 80 était marquée par une mixité des opérations (construction au coup par coup et petite 

opèration dŪamènagement), le développement récent se caractérise par une dynamique de 

construction sŪappuyant exclusivement sur des constructions ponctuelles au grè des opportunitès 

foncières. 

 

3.2.1. Typologie des résidences principales 

 

Le caractère rural et la nature 

individuelle  de logements 

prédominent au sein du parc 

des résidences principales ; 

en effet les logements de 

grande taille sont largement 

majoritaires ß lŪèchelle des 

trois communes. 

 

Les logements de petite taille 

sont peu représentés à 
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lŪèchelle de ces communes, au contraire du canton de Coulommiers, où le poids de la ville de 

Coulommiers donne à ce territoire une typologie plus proche de la moyenne départementale. 

 

3.2.2. Confort 

 

Le niveau de confort du parc 

est également satisfaisant, 

avec des critères de confort 

qui sont supérieurs à la 

moyenne départementale en 

ce qui concerne les 

logements sans salle de 

bains. La part de logements 

ne bénéficiant pas de 

chauffage central sŪexplique 

par le caractère rural du 

secteur et le recours au 

chauffage au bois. 

 

 

 

3.2.3. Statut dŪoccupation 

 

Le parc des résidences principales est 

essentiellement composé de logements 

en propriété (9 logements sur 10). A la 

différence du canton ou le parc locatif 

représente plus du tiers des logements. 

Cette diffèrence sŪexplique par le poids 

de la ville de Coulommiers qui modifie le 

caractère « rural » avec un parc de 

logements beaucoup plus mixte, et une 

part importante de logements locatifs. 

 

 

 

 

 

 

3.3. Age du parc 
 

Les communes du SIVU sŪinscrivent dans 

une dynamique de construction soutenue, 

dŪautant plus marquée que pratiquement 

un tiers du parc des résidences principales 

datent de moins de 20 ans. Cette 

dynamique de construction concerne les 

trois communes avec cependant une 

variabilité dans les périodes de réalisation. 

Saints et Mauperthuis ont connu une forte 

dynamique durant la période 1975-1990 

(plus de 20 % du parc de ces deux 



43 

 

communes date de cette période) alors que Beautheil connaissait une progression soutenue mais 

moins marquée ; cette dernière a connaissant une forte croissance au cours de la décennie 90. 

 

Un quart des logements de 

Beautheil ont été créés entre 

1990 et 2003. 

 

La période récente se 

caractérise par une 

progression continue du parc 

des résidences principales 

avec une dynamique qui se 

poursuit. 

 

 

 

 

 

3.4. Constructions neuves2 
 

 

Au cours des dix 

dernières années, le 

parc de logements 

connait une 

progression continue, 

avec une progression 

pour la période 

récente (2004-2013) 

pour les communes 

du SIVU de près de 

70 nouveaux 

logements 

individuels, et 7 

logements collectifs. 

 

 

Beautheil reste la commune qui connait la plus forte dynamique avec la création de 33 

nouveaux logements durant la période de 2004-2013 (dans le même temps 19 nouveaux 

logements se réalisaient à Saints et 16 à Mauperthuis). 

 

En moyenne ce sont donc sur la période récente 7 nouveaux logements qui se sont créés à 

lŪèchelle des trois communes composant le SIVU, ou respectivement 2 logement/an ß Beautheil, 

1,9 à Mauperthuis et 4 à Saints. 

 

La construction neuve représente sur la période 1999-2012 (période de référence INSEE)  une 

croissance moyenne annuelle de 8,6 logements. 

 

 

  

                                                 
2
 Source : SITADEL 
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4. ELEMENTS DE SYNTHESE ET PERSPECTIVES DŪEVOLUTION 
 

4.1. Analyse et évolutions du parc 
 

A lŪimage de nombreuses communes rurales de Seine et Marne, les villages de Beautheil, 

Mauperthuis et Saints ont connu une progression continue de leur population communale. Cette 

croissance de la dèmographie de chaque commune sŪest accompagnèe dŪune progression du 

parc de logements. Depuis le milieu des années 70 ce sont plus de 470 logements qui ont été 

crèès ß lŪèchelle des 3 communes. 

 

En terme de consommation dŪespace associèe ß ces crèations de logements se sont plus de 24,2 

ha dŪespaces urbanisès et 25,7 dŪespaces verts urbains qui sont apparus ß lŪèchelle des trois 

communes. 

Dans le même temps les résidences principales progressaient de lŪordre de 313 unitès (donc 270 

sont des créations de logements). 

 

Depuis 1990 (données MOS) la consommation moyenne de terrain par logement peut être 

estimée à 1800 m²/logement. 

 

Ce ratio relativement important sŪexplique en particulier par la localisation des constructions, 

dont une part importante sŪest faite dans les hameaux et oø les emprises construites sont souvent 

associés à de vastes emprises de jardins (espaces engazonnés en particulier). 

 

4.2. Estimation du besoin en logements 
 

4.2.1. Rappel : objectifs du SCoT 

 

Les communes telles que Beautheil, Mauperthuis et Saints sont identifiées comme des pôles de 

proximitè ou lŪobjectif principal est de favoriser un dèveloppement urbain au sein du tissu 

urbain existant, en limitant voire en interdisant le dèveloppement urbain ß lŪèchelle des 

hameaux et des écarts. 

 

En terme de consommation dŪespace les dispositions du SCoT sŪinscrivent dans le respect des 

dispositions du SDRIF qui fixe des objectifs prècis en matiçre de consommation dũespaces et 

dŪextension de lŪurbanisation (au maximum 5% dŪextension ß lŪhorizon 2030 par rapport aux 

espaces urbanisés de référence identifiée  en 2012. 

 

4.2.2. Estimation locale 

 

Une mise en parallèle entre ce développement du parc de logement, la consommation 

dŪespace, le potentiel constructible résiduel sera abordée dans les paragraphes suivants afin 

dŪètayer les choix en matiçre de prospective de croissance, de besoins de fonciers et dŪobjectifs 

de modèration de la consommation de lŪespace. 

 

LŪestimation des besoins de rèalisation de logement ß lŪèchelle dŪune collectivitè est rèalisèe ß 

partir de projections basées sur les évolutions passées et la définition de perspectives 

dŪèvolutions dèmographiques et de taille des mènages. Au regard des èvolutions 

démographiques récentes, la poursuite de la croissance devrait se faire à la fois par le solde 

naturel et le solde migratoire. 
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LŪapprèhension des besoins en logements, essentiellement basèe sur une approche statistiques, 

ne permet de donner quŪun aperæu de la tendance dŪèvolution de chaque commune. Cette 

tendance étant cependant fortement conditionnée par de nombreux facteurs externes qui ne 

rentrent que très peu en ligne de compte dans la définition des chiffres bruts issus de lŪanalyse 

statistique. 

 

En effet, le caractère rural et la qualité du cadre de vie tendent à une sédentarisation accrue des 

habitants et dŪautre part le statut des trois communes fait que la décohabitation des jeunes se fait 

nécessairement en dehors du périmètre de chaque village au droit de pôles plus urbains. 

 

Cette èvaluation des besoins en logement et la dèfinition dŪune politique communale 

dŪèvolution urbaine est basèe sur lŪestimation du point mort (ou point dŪèquilibre), les besoins 

en termes de renouvellement du parc et surtout la dèfinition dŪun scénario de croissance 

sensiblement cohérent avec les évolutions passées et actuelles qui caractérise ce territoire. 

 

Explication du point mort : le point mort a pour objet de définir le potentiel de logement à créer 
pour le maintien dŪune population èquivalente. LŪobjet du point mort est de mesurer les 
différents mouvements qui affectent le parc de logement et la population et plus 
particulièrement, le renouvellement (nombre de logements créés pour compenser les logements 
vétustes ou désaffectés), le desserrement (Le desserrement des ménages résulte de la 
décohabitation définie comme le moment où une personne quitte un ménage pour en former 
un autre). Les formes de décohabitations sont multiples mais les deux principales sont la 
décohabitation juvénile (un jeune quitte le domicile de ses parents pour habiter de façon 
indépendante) et la décohabitation par éclatement familial consécutif à la séparation du couple. 
 

A lŪèchelle des trois communes, le renouvellement du parc sur la période de 1999 à 2011 est 

négatif, caractéristique relativement courante dans les communes rurales, qui sont peu voire 

jamais affectées par des opérations de renouvellement urbain ; au contraire le plus souvent on 

constate une forte reprise du bâti ancien et des résidences secondaires, en particulier dans des 

secteurs qui comme celui du PLUi, connaissent une certaine pression immobilière et foncière 

associèe ß la proximitè dŪun centre urbain. 

 

Le desserrement est ègalement trçs faible et sŪexplique par la corrèlation entre lŪaugmentation du 

parc, la progression de la population et la stabilité de la taille des ménages (liée à la croissance 

de la population liée à la fois au solde naturel et au solde migratoire). 

 

Le desserrement est dŪautant moins important que la configuration de lŪoffre de logements à 

lŪèchelle du territoire se préte peu au processus de dècohabitation, en particulier des 

populations de jeunes actifs, avec une faible part de logements de petite et de moyenne taille et 

surtout un parc locatif faible. La proximité de Coulommiers permet en effet de répondre aux 

besoins locaux en matière de logements locatifs et de petite taille, propices au processus de 

décohabitation des jeunes adultes. 

 

Le parc de logements de part sa nature (logements individuels, essentiellement de grande taille) 

sŪadresse essentiellement aux familles avec enfants et aux personnes mobiles. 

 

Le point dŪèquilibre annuel sur les trois communes est de 0,5. Cette valeur signifie que pour 

maintenir la population a son niveau actuel, il conviendrait de créer 1 logement tous les deux 

ans. Indépendamment de cette conclusion statistique hasardeuse, la principale conclusion de 

lŪanalyse permet de conclure que la crèation de tout nouveau logement ß lŪèchelle du pèrimçtre 

du PLUi se traduit indubitablement par un gain de population. 
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Sur la période récente (1999-2011), la progression du nombre de résidences principales (+175 

unités) a représenté un gain net de 343 habitants.  

 

 

4.3. Orientations de la politique ß lŪèchelle du PLU intercommunal 
 

Dans le cadre des réflexions pour la concrétisation de son projet de territoire, le SIVU de 

Beautheil, Mauperthuis Saints a souhaitè sŪappuyer sur trois potentialitès dŪèvolution de la 

population communale. Cette approche purement statistique basée sur un taux moyen de 

croissance et dŪhabitants par logements permet dŪestimer les besoins en logements en fonction 

de la progression de la population. 

 

Trois modèles ont été envisagés : 

 

ü Scénario prospectif : 

 

Ce scènario sŪappuie sur une èvolution annuelle de la population de 1,7%/an (progression 

équivalente aux évolutions de la population des trois communes entre 1999 et 2011) et une 

taille des ménages qui reste stable (2,7 personnes par logement). 

 

Ce scènario permet dŪestimer ß lŪhorizon 2020 la progression de la population dŪenviron 500 

habitants et prçs de 1000 ß lŪhorizon 2030 nècessitant la rèalisation de prçs de 190 logements 

dŪici 2020 et 370 logements dŪici 2030, soit une production moyenne annuelle de 20 à 25 

nouveaux logements. 

 

ü Scénario tendanciel : 

 

Ce scenario sŪappuie sur une évolution population de lŪordre de 1,34%/an (progression 

équivalente à la dernière décennie) et une taille des ménages qui reste stable. Cette tendance 

permet dŪestimer la progression de population communale ß lŪhorizon 2020 ß +400 habitants et 

ß lŪhorizon 2030 à près de 740 habitants. Ce scénario nécessiterait la réalisation de 74 

logements dŪici 2020 et environ 270 logement dŪici 2030 soit une crèation moyenne de 15 à 18 

logements /an 

 

 

ü Scénario conjoncturel 

 

Ce scènario sŪappuie sur la perspective générale mis en avant par le SCoT ß lŪèchelle du 

territoire, ß savoir une problèmatique de fond basèe sur une croissance de lŪordre de 0,7%/an et 

une taille des ménages qui reste toujours stable. 

 

A lŪhorizon 2020 lŪapplication de ce scènario serait susceptible dŪenvisager une progression de 

la population de lŪordre de 200 habitants et prçs de 390 habitants ß lŪhorizon 2030. 

 

Ce scènario nècessiterait la crèation dŪenviron 70-75 logements dŪici 2020 et 130 ß 150 

logements dŪici 2030. Soit une crèation brute moyenne annuelle de 10 logements par an. 

 

 

Au regard de ces scénarios potentiels, le choix de la commune en matière de développement et 

dŪorganisation de son dèveloppement urbain sŪest portè sur le scénario conjoncturel , plus à 

même de permettre la préservation du caractère rural du territoire et surtout de suivre les 

prescriptions du SCoT en matiçre de croissance dèmographique et de consommation dŪespace. 
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Par ailleurs le projet communal ne se veut pas un simple instrument à libérer du foncier 

constructible, au regard des évolutions foncières et immobilières, de la nécessaire réorganisation 

du territoire (prise en compte de lŪimportant dèveloppement ß lŪèchelle des hameaux au cours 

des 20 dernières années en particulier) le projet de PLUi se doit dŪétre lŪoutil dŪune politique à 

méme dŪassurer une prèservation plus optimum des espaces agricoles et naturels, de sŪinscrire 

dans les objectifs du SCoT de diversification de lŪoffre de logements permettant et ainsi de 

répondre à de manière plus effective au logement des personnes à revenus modestes.  

 

Au regard des objectifs du SCoT du Pays de Coulommiers la concrétisation de ce scénario 

nècessiterait la mise ß disposition au maximum dŪenviron 6 à 8 ha de foncier (ratio moyen de 

16 log/ha pour lŪindividuel et dŪau minimum 20 log/ha pour le locatif ). 
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5. ECONOMIE ET ACTIVITES 
 

5.1. Population active 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

La population active présente au sein du SIVU a connu une progression équivalente à la 

croissance démographique ; la part des actifs dans la population générale ayant même progressé 

plus rapidement, traduisant le phénomène de périurbanisation spècifique du territoire. A lŪimage 

de nombreuses autres communes rurales à caractère périurbain, les communes de Beautheil, 

Mauperthuis et Saints attirent majoritairement des couples actifs avec des enfants qui souhaitent 

bènèficier dŪune certaine proximitè des póles dŪemplois et de services (Coulommiers nŪest quŪß 

quelques minutes) tout en bènèficiant dŪun cadre de vie de qualitè, de services et dŪèquipements 

et de marchè immobilier moins onèreux (quoiquŪayant connu de forte progression) que des 

espaces plus proches de lŪagglomèration parisienne. 

 

5.2. Lieu de travail des actifs 
 

A lŪimage de 

nombreuses communes 

la part des actifs 

résidents est en baisse, 

traduisant une 

diminution de lŪemploi 

local. La majorité des 

actifs résidant au sein du 

territoire sont des actifs 

pendulaires qui quittent 

quotidiennement le 

territoire pour exercer 

leur activité 

professionnelle. Même 
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si Coulommiers apparait comme le première pole en termes dŪemploi, une part de plus en plus 

importante des habitants du territoire effectue des migrations vers lŪagglomèration parisienne. 

 

5.3. Activités et services 
 

La proximité de 

Coulommiers ne facilite pas 

le maintien dŪune offre de 

commerces de proximité à 

lŪèchelle des 3 communes. 

Indépendamment de cette 

offre de commerce de 

proximité. Le territoire 

bénéficie grâce aux actions 

de lŪintercommunalitè 

dŪune offre dŪèquipements 

satisfaisante en particulier 

en ce qui concerne les 

équipements scolaires et 

périscolaires. 

 

De méme dans le cadre de sa politique de dèveloppement èconomique lŪintercommunalitè sŪest 

attachèe ß hièrarchiser son offre en termes dŪaccueil des implantations èconomiques en centrant 

cet accueil sur lŪagglomèration de Coulommiers et sur des espaces spécifiques (zone artisanale 

dŪAmillis par exemple). 

 

Ce sont au total 233 

entreprises qui sont 

recensèes ß lŪèchelle 

des trois communes, ou 

prédominent nettement 

les activités de 

commerces et de 

services. 

 

A noter cependant des 

activités plus 

spécifiques comme la 

présence de bar 

restaurant dans les 

villages de Mauperthuis 

et de Saints. 

De même à Saints une 

activitè dŪextraction dŪargiles et de production de tuiles est ègalement prèsente. 

 

LŪagriculture bien que ne reprèsentant que peu dŪemplois reste lŪactivitè la plus importante en 

terme dŪoccupation de lŪespace. 
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5.4. Activités agricoles 

 
5.4.1. Structures agricoles 

 

A lŪimage des 

structures agricoles en 

gènèral, lŪactivitè 

agricole a lŪèchelle du 

territoire a connu de 

profondes mutations 

avec une diminution 

importante du nombre 

dŪexploitations 

sŪaccompagnant dŪune 

concentration 

caractérisée par une 

augmentation de la 

taille moyenne des exploitations. 

 

En 2010 ce sont au total 25 exploitations qui sont recensèes ß lŪèchelle des trois communes, 

avec une forte variabilité spatiale essentiellement liée à la taille de chaque commune et aux 

modes dŪoccupation des sols. Mauperthuis en raison de la faible emprise de son finage est la 

commune qui comporte le moins dŪexploitations, et cŪest ß Beautheil que lŪon trouve le plus de 

sièges dŪexploitation. CŪest ègalement dans cette commune que lŪon rencontre le plus 

dŪimplantations isolèes caractèristiques de lŪimage de la Brie agricole. 

 

 

En termes dŪoccupation de 

lŪespace cŪest ègalement ß 

Beautheil que lŪagriculture 

représente la plus importante 

forme dŪoccupation de lŪespace, 

avec une Surface Agricole Utile 

représentant 77 % du territoire 

communal. A Saints la SAU 

représente 69 % du territoire et 

seulement 43 % à Mauperthuis. 

 

DŪune maniçre gènèrale si la 

Surface Agricole Utilisèe par les exploitations reste stable ß lŪèchelle des trois communes, lŪon 

constate une modification des pratiques culturales avec une diminution des surfaces en herbe en 

particulier, et un développement des cultures « industrielles ». 

 

La situation géographique du territoire avec la vallée de 

lŪAubetin, associèe au caractçre humide de ces espaces a 

permis cependant de maintenir une activitè dŪèlevage certes 

moins prégnante, mais qui perdure permettant le maintien de 

prairies permanentes au sein de la vallée. 

 

 

 



51 

 

 

5.4.2. Occupation des terres cultivées 

 

Les terres agricoles sont essentiellement 

constituées par des parcelles labourables, 

occupées par des cultures annuelles. Les 

prairies se concentrent au niveau de la 

vallèe de lŪAubetin. A noter ègalement 

dans les formes dŪoccupation de lŪespace, 

la présence de secteurs ni réellement 

boisés ni cultivées (souvent des anciens 

vergers en friche qui se rencontrent aux 

abords des différents espaces urbanisés).  
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C. SYNTHESE DU DIAGNOSTIC SOCIO-ECONOMIQUE ET 

ENJEUX DE DEVELOPPEMENT 
 

A lŪinterface entre les espaces agricole ouverts de lŪEst Seine et Marnais, et les espaces 

pèriurbains de lŪOuest du dèpartement, bènèficiant dŪun positionnant intèressant par rapport ß la 

ville de Coulommiers, les communes de Beautheil, Mauperthuis et Saints connaissent une 

èvolution continue et marquèe de leurs populations. Cette progression dèmographique sŪest 

accompagnèe dŪune forte progression du parc de logements. 

 

Cette croissance tend aujourdŪhui ß diminuer, mais elle nŪen reste pas moins positive, le 

territoire du SIVU connaissant une èvolution annuelle de lŪordre de 1,3% au cours des derniçres 

décennies. 

 

Cette forte progression de la population de ces communes au caractère rural encore prégnant 

conforte le caractère périurbain qui caractérise toute cette frange du département de Seine et 

Marne à la jonction entre une partie Est fortement agricole et une partie ouest nettement 

urbanisée. 

 

Indépendamment de ces évolutions sociodémographiques qui inscrivent ce territoire ainsi que 

lŪensemble du Pays de Coulommiers dans une attractivitè vis-à-vis du desserrement francilien, 

Beautheil, Mauperthuis et Saints restent des communes rurales au cadre de vie de qualité. 

 

Ce sont ces dualités entre ruralité recherchée, maitrise des évolutions urbaines mais également 

préservation des caractéristiques agricoles et naturelles du territoire qui sont aujourdŪhui le cĹur 

des enjeux du projet de Plan Local dŪUrbanisme menè ß lŪèchelle de ces trois communes. 

 

En effet au-delà de la perception et de lŪanticipation des caractèristiques et des èvolutions socio-

économiques du territoire, ß méme de permettre la dèfinition dũobjectifs dŪèvolution de la 

commune, la prise en compte dŪun cadre de vie de qualitè reposant sur la typologie paysagçre 

du territoire, la nécessaire préservation des espaces agricoles et naturels, et la gestion du 

dèveloppement urbain sont ègalement des enjeux forts quŪil convient nècessairement de 

prendre en considération. 

 

Ces enjeux dŪorganisation et de prèservation des caractèristiques physiques de ces territoires 

sont dŪautant plus prègnants que ces communes disposent dŪun patrimoine bâti, naturel, 

paysager offrant un cadre de vie de qualitè quŪil convient également de préserver et de mettre en 

valeur. 

 

La dèfinition dŪune politique intercommunale en matière de développement urbain se doit donc 

de prendre en considération non seulement les caractéristiques de ces évolutions, mais 

également la nature et les spécificités de ce développement urbain, ayant conduit à une 

configuration gèographique et urbaine atypique quŪil convient certainement aujourdŪhui 

dŪencadrer. 

 

Au regard de ces diffèrents èlèments le projet de document dŪurbanisme se doit de sŪinscrire 

dans la prospective territoriale définit par le SCoT du Pays de Coulommiers en sŪappuyant sur un  

scènario de croissance de lŪordre de 7 à 8 nouveaux logements par an ß lŪèchelle des trois 

communes, et en privilégiant la densification des espaces urbains existants, et en rationnalisant 

la consommation de lŪespace, en urbanisant prioritairement les espaces résiduels présents au 

sein des trames bâties et surtout en encadrant le développement des écarts.  
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ETAT INITIAL DE LŪENVIRONNEMENT 
 

A. CADRE PHYSIQUE 
 

1. GEOGRAPHIE ET PAYSAGES 
 

1.1. Echelle micro-régional 
 

Saints, Beautheil et Mauperthuis sŪinscrivent dans un 

ensemble gèographique ß lŪinterface entre Brie 

Champenoise et Brie Boisée. 

 

La Brie est une vaste contrée à l'est de Paris, entre Seine 

et Marne; caractérisée par un paysage de plateaux et de 

vallées encaissées, dont les principales sont celles du 

Petit et du Grand Morin, de l'Yerres et de la Voulzie.  

 

Le nom viendrait du gaulois briga, désignant une 

hauteur défensive. Le plateau correspond pour 

l'essentiel à la couche de calcaire sannoisien, souvent 

silicifié en meulière et recouverte de limons fertiles, et 

va de 85 m à l'ouest à 255 m à l'est où il se termine par 

la côte d'Île-de-France. 

 

Jadis lieu des grandes foires de Champagne, la Brie a 

ensuite participé avec la Champagne à la double 

fonction de glacis de protection de Paris et de grenier de la capitale. Elle s'est illustrée dans la 

production de céréales et dans l'élevage ovin et bovin, notamment laitier. De nos jours, elle est 

une terre de grandes cultures. 

 

1.2. Echelle locale 
 

SŪinscrivant dans les petites règions naturelles 

de la Brie Boisée et de la Brie des Etangs, le 

territoire intercommunal est marqué par la 

vallèe de lŪAubetin. Toute la partie Nord du 

territoire sŪinscrit dans la typologie des 

paysages ouverts de plateau caractéristique de 

la Brie. 

 

Le sud du territoire se caractérise par une 

mosaïque où alternent espaces agricoles et 

massifs boisès. A lŪinterface entre ces deux 

ensembles, la vallèe de lŪAubetin marque de 

son empreinte la topographie locale créant 

une dépression au sein de ce vaste ensemble 

de plateau. 
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La structure gèographique du territoire sŪaccompagne dŪune occupation des sols varièe. Le Nord 

agricole est largement voire totalement dévolu aux vastes parcelles cultivées, ponctué par des 

unités bâties initialement agricoles (fermes isolées, hameaux). La vallèe de lŪAubetin se 

caractèrise quant ß elle par une diversitè des formes dŪoccupation des sols, avec une alternance 

de petites parcelles agricoles, de prairies, de boisements humides. La partie Sud quant à elle se 

caractérise essentiellement par sa couverture forestière marquée par de vastes ensembles boisés, 

oø les terres cultivèe viennent sŪinsèrer au sein de ces ensembles donnant une impression de 

clairières. 

 

2. GEOLOGIE ET FORMES DU RELIEF 
 

2.1. Structure géologique 
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LŪensemble du plateau est constituè par un ensemble marno-calcaires du Stampien (g1a et g1b), 

caractèristique du plateau de Brie. DŪune maniçre gènèrale cet ensemble est recouvert de dèpóts 

limoneux (LP limons des plateaux) constitués de matériaux très fins (sables et argiles). Ce 

substrat qui ponctuellement peut atteindre plusieurs mçtres dŪèpaisseur accueille les principales 

emprises agricoles. A mesure quŪon se rapproche de la vallèe de lŪAubetin, cette couverture 

limoneuse tend à disparaitre découvrant les horizons du Stampien Inférieure (g1b) composés de 

calcaire et meulière de Brie. La formation de Brie, épaisse d'une vingtaine de mètres, est 

essentiellement représentée par des bancs ou des blocs de meulière disjoints dans une matrice 

argileuse brun-vert, grise ou rousse. 

 

Le territoire se caractérise également par la présence de placage de grés de Fontainebleau, (butte 

de Glatigny). 

 

La vallèe de lŪAubetin a entaillè cet ensemble de plateau dègageant des horizons marno-

calcaires du Stampien inférieur et du Ludien. Le calcaire de Champigny qui constitue lŪassise de 

ces différents horizons marneux est peu perceptible, ses affleurements étant le plus souvent 

recouverts de dépôts alluvionnaires. 

 

2.2. Formes du relief 
 

Comme cela lŪa ètè èvoquè prècèdemment la structure topographique de ce territoire est une 

structure de plateau marqué par les inflexions et dépressions créés par les vallées des différents 

cours dŪeau qui encadrent cet ensemble. Au Nord la vallée du Grand Morin, marque de son 

emprise la limite du pèrimçtre dŪètude. La vallèe de lŪAubetin créé une dépression au sein de cet 

espace, son tracè est dŪautant plus prègnant quŪil est soulignè par un coteau assez marquè. 

 

Au Sud les placages des sables et grés de Fontainebleau marque le point haut de cette zone de 

transition entre bassin versant de lŪAubetin et bassin versant de lŪYerres. 

 

La partie sud du territoire vient sŪinsèrer dans un ensemble topographique plan qui sŪinscrit dans 

une lègçre dèpression qui converge vers le ruisseau de Beugnon puis vers la vallèe de lŪYerres. 

 

Chaque commune en fonction de sa situation gèographie sŪinscrit dans un faciçs topographique 

spècifique, avec un principe de localisation pour les villages ß lŪinterface entre le plateau et les 

vallées (Aubetin pour Mauperthuis et Saints, ru de Maclin pour Beautheil 

 

Le coteau qui surplombe la vallèe de lŪAubetin offre des perspectives intèressantes sur la vallèe 

et les fronts bâtis de certains villages. 

 

3. HYDROLOGIE 
 

3.1. Eau souterraine 
 

LŪensemble du territoire sŪinscrit dans le cadre hydrogèologique de la masse dŪeau des calcaires 

de Champigny. CŪest au sein de cette masse dŪeau que sont rèalisès les prèlçvements pour 

lŪadduction en eau potable de lŪensemble des communes. 

 

Cette ressource prèsente une vulnèrabilitè importante (de moyenne ß forte) quŪil convient de 

prendre en considération dans le cadre de la définition du projet de territoire. 
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3.2. Réseau hydrographique 
 

3.2.1. Cadre général 

 

Le territoire du SIVU de Beautheil, Mauperthuis et Saints sŪinscrit ß lŪinterface trois bassins 

versants. Au sud le bassin versant de lŪYerres, puis le bassin versant de lŪAubetin qui draine la 

majorité du territoire des trois communes, et enfin sur la frange Nord la bassin versant du Grand 

Morin. 

 

3.2.2. Réseau hydrographique local 

 

Organisè autour de lŪAubetin, le rèseau hydrographique local se compose dŪun ensemble de rus, 

ruisseaux et fossés ; lŪAubetin suit une direction gènèrale Est-Ouest et amorce au niveau de 

Mauperthuis une bifurcation suivant une direction Sud Nord avant de rejoindre la vallée du 

Grand Morin. LŪensemble des terres du plateau, ß lŪexception de lŪextrèmitè Nord du territoire, 

sont drainèes vers lŪAubetin par un ensemble de ruisseau et de fossès, quelquefois peu 
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perceptibles dans la topographie communale, seulement soulignés par les bandes enherbées et 

les quelques boisements qui les accompagnent. 

 

La vallèe de lŪAubetin marque nettement le territoire, part son emprise et lŪoccupation des sols 

qui lŪaccompagne (prairies, boisements humides,...). 

 

Le territoire communal est compris dans lŪunitè hydrographique des Morins, et sŪinscrit 

principalement au sein de la masse dŪeau HR 151 dite de lŪAubetin. 

 

LŪAubetin et un affluent rive gauche du Grand Morin qui prend sa source dans le dèpartement 

de la Marne au niveau de la commune des Essarts le Vicomte et poursuit son cours sur près de 

soixante kilomètres pour se jeter dans le Grand Morin au niveau de la commune de Pommeuse. 
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Son bassin versant, essentiellement agricole, couvre une superficie 270 km². Sa qualité est 

fortement dégradée tant au niveau de physico-chimique que naturel. En effet sa ripisylve, sur 

toute la partie amont de son cours, est quasi-inexistante et il subit de nombreux rejets de drains 

agricoles, et lŪapport de nombreuses particules par le lessivage de ses versants. 

 

Au niveau du territoire des trois communes lŪAubetin retrouve un aspect plus « traditionnel » 

avec une vallée couvrant plusieurs centaines de mètre de largeur et une occupation des sols où 

prédominent les boisements et les surfaces enherbées. 

 

A partir de Saints, la vallèe de lŪAubetin accueille de plus en plus de constructions, initialement 

liée ß lŪusage de lŪhydraulique, les constructions se sont au fil du temps largement dèveloppèes 

au sein de cet espace, conduisant aujourdŪhui la partie avale de lŪAubetin (en dehors du 

périmètre du PLUi) à présenter un important mitage. 

 

3.3. Gestion et protection 
 

Le bassin versant de lŪYerres est couvert par un Schèma dŪAmènagement et de Gestion des Eaux 

(SAGE) approuvé. Un SAGE est un document réglementaire destiné à préserver et améliorer la 

qualité des milieux hydrauliques et de la ressource en eau qui sŪimpose aux collectivitès, et de 

fait induit une compatibilitè du Plan Local dŪUrbanisme. 

 

Le SAGE dètaille en fiche action les opèrations ß mettre en Ĺuvre afin de tendre vers une 

gestion qualitative et quantitative de la ressource en eau tant superficielle que souterraine, 5 

enjeux prioritaires ont ètè dègagès ß lŪèchelle du bassin versant : 

¶ Améliorer la fonctionnalité écologique des cours d'eau et des milieux associés. 

¶ Améliorer la qualité des eaux superficielles et souterraines et prévenir toute dégradation.  

¶ Maîtriser le ruissellement et améliorer la gestion des inondations. 

¶ Améliorer la gestion quantitative de la ressource en eau. 

¶ Restauration et valorisation du patrimoine et des usages liés au tourisme et aux loisirs. 
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De même le bassin versant du Grand Morin et donc de lŪAubetin, est couvert par un périmètre 

de SAGE (Schèma dŪAmènagement et de Gestion des Eaux) approuvé. 

 

Le schéma d'aménagement et de gestion des eaux (SAGE) est un document de planification de 

la gestion de l'eau à l'échelle d'une unité hydrographique cohérente (bassin *  versant, aquifère, 

...). Il fixe des objectifs généraux d'utilisation, de mise en valeur, de protection quantitative et 

qualitative de la ressource en eau et il doit être compatible avec le schéma directeur 

d'aménagement et de gestion des eaux (SDAGE) Ce document ß pour objectif dŪassurer de 

gestion de la ressource en eau quŪelle soit superficielle ou souterraine ß lŪèchelle dŪun bassin 

versant. 

 

LŪobjectif de ce document règlementaire est de fixer des objectifs qualitatifs et quantitatifs à 

atteindre, mais ègalement de rèpartir lŪeau entre les diffèrents acteurs afin de limiter les conflits 

dŪusage. Il a ègalement pour but dŪidentifier et de protèger les milieux aquatiques sensibles et de 

définir des actions de développement et de protection des ressources en eau. 

 

Les enjeux principaux issus du diagnostic dans le cadre de lŪèlaboration du SAGE des deux 

Morins sont les suivants : 

 

ü Enjeu 1 : Amèliorer la qualitè de lŪeau 

ü Enjeu 2 : Améliorer la gestion quantitative de la ressource en eau 

ü Enjeu 3 : Restaurer la fonctionnalitè ècologique des cours dŪeau et milieux associès 

ü Enjeu 4 : Délimiter et préserver les zones humides dont les marais de St Gond 

ü Enjeu 5 : Prévenir et gérer les risques naturels liès ß lŪeau 

ü Enjeu 6 : Prèserver et valoriser les activitès touristiques et de loisirs lièes ß lŪeau 

 

Les dispositions de ces documents ont été abordés dans le SCoT du pays de Coulommiers et les 

prescriptions en matière de préservation des cours dŪeau dèfinit par ce document se devront 

dŪétre intègrèes dans le projet de territoire. 

 

3.4. Zones humides 
 

Pour faciliter la prèservation des zones humides et leur intègration dans les politiques de lŪeau, 

de la biodiversitè et de lŪamènagement du territoire ß lŪèchelle de lŪIle-de-France, la Direction 

Règionale de lŪEnvironnement (DRIEE) a lancè en 2009 une ètude visant ß consolider la 

connaissance des secteurs potentiellement humides de la région selon les deux familles de 

critères : critères relatifs au sol et critères relatifs à la végétation. 

 

Cette étude a abouti à une cartographie de synthèse qui partitionne la région en cinq classes 

selon la probabilitè de prèsence dŪune zone humide et le caractçre de la dèlimitation qui 

conduit ß cette analyse. Elle sŪappuie sur : 

ü un bilan des études et une compilation des données préexistantes ;  

ü lŪexploitation dŪimages satellites pour enrichir les informations sur le critçre sol  

 

La typologie de ces cinq classes de classification est la suivante : 
 

Classe 

 

Type dŪinformation 

Classe 1 

Zones humides de façon certaine et dont la délimitation a été 

réalisée par des diagnostics de terrain selon les critères et la 

mèthodologie dècrits dans lŪarrétè du 24 juin 2008 modifiè 

Classe 2 
Zones dont le caractère humide ne présente pas de doute mais 

dont la mèthode de dèlimitation diffçre de celle de lŪarrétè :  
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- zones identifièes selon les critçres de lŪarrétè mais dont les limites 

nŪont pas ètè calèes par des diagnostics de terrain (photo-

interprétation)  

- zones identifiées par des diagnostics terrain mais ß lŪaide de 

critçres ou dŪune mèthodologie qui diffçre de celle de lŪarrétè 

Classe 3 

Zones pour lesquelles les informations existantes laissent présager 

une forte probabilitè de prèsence dŪune zone humide, qui reste ß 

vérifier et dont les limites sont à préciser. 

Classe 4 

Zones prèsentant un manque dŪinformation ou pour lesquelles les 

informations existantes indiquent une faible probabilité de zone 

humide. 

Classe 5 Zones en eau, ne sont pas considérées comme des zones humides 

 

La cartographie suivante matèrialise les enveloppes dŪalerte potentiellement humides ß lŪèchelle 

du territoire ; cette carte ne définit cependant pas les zones humides elle détermine au travers de 

critères objectifs (nature des sols, état des connaissances locales) un potentiel humides qui nŪest 

cependant pas toujours avéré. 
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A lŪèchelle du territoire, lŪensemble de la vallèe de lŪAubetin et ses affluents sont identifiès en 

zone de classe 3, pour lesquelles il y a une forte présomption de caractère humide. Autant le 

caractère humides des terres présentes au sein de la vallèe de lŪAubetin est avèrè, par contre la 

prèsence de zones humides ß lŪèchelle du plateau est moins avèrèe. Il sŪagit le plus souvent 

dŪèlèments plus ponctuels (mares par exemple ou des abords de certains axes hydrauliques). 

 

Au cĹur de la vallée de lŪAubetin certains espaces par contre sont identifiés en zones de classe 

1 et 2 ou le caractère humide est indéniable. La prise en compte de ces espaces et leur 

prèservation se doit dŪétre intègrèe dans les objectifs et traduite dans le projet de document 

dŪurbanisme. 

 

Une autre cartographie èlaborèe par lŪAgence de lŪEau Seine-Normandie permet de dresser une 

cartographie en lien avec la nature de lŪoccupation des sols. 

 

Il ressort nettement que la vallèe de lŪAubetin concentre les principales zones humides du 

pèrimçtre dŪètude, il sŪagit pour lŪessentiel dŪun ensemble de terres agricoles (cultures et prairies) 

et de boisements alluviaux situés aux abords du cours dŪeau. 

 

Une cartographie plus prècise dèfinie dans le cadre de lŪapplication du SGAE identifie les zones 

humides prioritaires ß lŪèchelle du basin versant de lŪAubetin. Ces secteurs ainsi que ceux dèfinis 

sur le bassin versant de lŪYerres seront retranscrits dans les documents réglementaires du PLU, 

afin dŪassurer une protection optimale de ces espaces. 
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3.5. Contraintes et risques 
 

3.5.1. Aléas retrait-gonflement argiles 

 

La structure géologique du territoire avec la présence de couches argilo-marneuses génèrent un 

aléa lié au retrait-gonflement des argiles susceptibles de présenter des contraintes spécifiques en 

matière de construction. 

 

 

 

Les secteurs les plus impactés par cet aléa sont les coteaux qui surplombent la vallée de 

lŪAubetin. Cet aléa nŪest pas un èlèment susceptible dŪinterdire la constructibilitè des parcelles, il 

doit cependant être pris en compte est dans le cadre des projets de construction et doit 

sŪappuyer sur les points suivants : 
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¶ Les fondations sur semelle doivent être suffisamment profondes pour sŪaffranchir de la 

zone superficielle oø le sol est sensible ß lŪèvaporation. A titre indicatif, on considçre 
que cette profondeur dŪancrage, qui doit étre au moins ègale ß celle imposèe par la mise 
hors gel, doit atteindre au minimum 0,80 m en zone dŪalèa faible ß moyen et 1,20 m en 
zone dŪalèa fort. Une construction sur vide sanitaire ou avec sous-sol généralisé est 
préférable à un simple dallage sur terre-plein. Un radier généralisé, conçu et réalisé dans 
les rçgles de lŪart, peut aussi constituer une bonne alternative à un approfondissement 
des fondations.  

¶ Les fondations doivent être ancrées de manière homogène sur tout le pourtour du 
bátiment (ceci vaut notamment pour les terrains en pente (oø lŪancrage aval doit étre au 
moins aussi important que lŪancrage amont) ou ß sous-sol hétérogène. En particulier, les 
sous-sols partiels qui induisent des hètèrogènèitès dŪancrage sont ß èviter ß tout prix.  

¶ La structure du bâtiment doit être suffisamment rigide pour résister à des mouvements 
diffèrentiels, dŪoø lŪimportance des chaínages haut et bas.  

¶ Deux éléments de construction accolés et fondés de manière différente doivent être 
désolidarisés et munis de joints de rupture sur toute leur hauteur pour permettre des 
mouvements différentiels.  

¶ Tout èlèment de nature ß provoquer des variations saisonniçres dŪhumiditè du terrain 
(arbre, drain, pompage ou au contraire infiltration localisèe dŪeaux pluviales ou dŪeaux 
usées) doit être le plus éloigné possible de la construction. On considère en particulier 
que lŪinfluence dŪun arbre sŪètend jusquŪß une distance ègale ß au moins sa hauteur ß 
maturité.  

¶ Sous la construction, le sol est ß lŪèquilibre hydrique alors que tout autour il est soumis 
à évaporation saisonnière, ce qui tend à induire des différences de teneur en eau au 
droit des fondations. Pour lŪèviter, il convient dŪentourer la construction dŪun dispositif, 
le plus large possible, sous forme de trottoir périphérique ou de géomembrane enterrée, 

qui protçge sa pèriphèrie immèdiate de lŪèvaporation.  

¶ En cas de source de chaleur en sous-sol (chaudière notamment), les échanges 
thermiques à travers les parois doivent être limités par une isolation adaptée pour éviter 
dŪaggraver la dessiccation du terrain en pèriphèrie.  

¶ Les canalisations enterrées dŪeau doivent pouvoir subir des mouvements diffèrentiels 
sans risque de rompre, ce qui suppose notamment des raccords souples au niveau des 
points durs 

 

3.5.2. Inondations 

 

La vallèe de lŪAubetin est sujette ß des risques dŪinondations, cependant la riviçre ne dispose pas 

actuellement de Plan de Prèvention des Risques dŪinondations comme cŪest le cas sur la vallèe 

de lŪYerres. La nature méme de lŪAubetin et de lŪoccupation de lŪespace au sein de la vallèe 

souligne lŪexistence de ce risque, les diffèrents villages sŪètant implantès souvent sur le rebord 

du plateau, plutót quŪen fond de vallèe. 

 

En effet ß lŪexception dŪanciens moulins qui maillent son cours, le lit majeur de lŪAubetin est 

relativement prèservè dŪune urbanisation qui aujourdŪhui serait sujette ß ce risque dŪinondations. 

 

La cartographie ci-après définie dans le cadre du SAGE illustre ces zones soumises à ce risque. 
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3.5.3. Remontée de nappe 

 

Le territoire des trois communes est également concerné par un risque de remontée capillaire 

qui concerne principalement la vallèe de lŪAubetin. Ce risque de remontèe de nappe concerne 

également la partie Sud du territoire (plaine agricole de Beuvron) et ponctuellement les abords 

des axes hydrauliques prèsents au sein du plateau. A lŪexception de Mauperthuis ou cette 

contrainte tangente les parties urbanisées, les villages de Saints et de Beautheil ne sont pas 

directement concernés. (voir carte page suivante). 
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B. MILIEUX NATURELS ET PAYSAGES 
 

1. CADRE NATUREL ET OCCUPATION DU SOL 
 

1.1. Contexte général 
 

 

Au cĹur de la Brie, le 

territoire des communes de 

Beautheil, Mauperthuis et 

Saints sŪinsçre dans un 

ensemble de petites régions 

naturelles (plateau briard, brie 

forestière, vallée de 

lŪAubetin,Ų) qui lui confçre 

une certaine typicité. Territoire à prédominance agricole, le finage des trois communes nŪest 

cependant pas lŪarchètype de la Brie rurale et agricole telle quŪon lŪimagine et la visualise, tout 

du moins en ce qui concerne la partie sud du territoire. 

 

Autant le plateau briard qui caractérise les 2/3 nord du territoire sŪinscrit dans cette typicitè de 

vastes espaces ouverts largement dèvolus ß lŪactivitè agricole. Par contre la configuration 

physique de la vallèe de lŪAubetin ainsi que celle de la Brie Boisée, où alternent ensembles 

forestiers et terres cultivées, offrent à ce territoire des particularités géographiques et paysagères 

quŪil convient de prendre en considèration. 

 

La vallèe de lŪAubetin par son emprise, son positionnement topographique, les coteaux qui la 

bordent, mais également la mosaïque de milieux naturels et semi-naturels qui la caractérisent, 

offre une réelle respiration au sein de ce vaste espace agricole. Cette diversité des milieux et la 

prèsence de lŪeau permettant de souligner le rôle de cette emprise en tant que espaces 

remarquables ß lŪèchelle du territoire. 

 

La partie Sud du territoire, plus plane où alternent boisements et terres cultivées offre également 

une autre vision de ce territoire, le caractère périurbain et le développement de la trame bâtie y 

sont moins marqués, en particulier aux abords des hameaux de la Boissière et de la Boisserotte 

au Sud du territoire. 
















































































































































































































































































































